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plifiuor les modifications faites par les arrêts du régie-

ment do Parlements postérieurs à cet Kdit qui était une

loi générale pour tout le Jtoyaume.

Au reste, en Franco, les aseombléo» générales, comme on

l'a vu, ne se composaient que d'un nombre limité de per-

sonnes et déterminé par chaque règlement particulier,

(Voir Jousso Gov. des Paroisses ]i. 122.) Il est à. observer

que dans le midi do la France, régi par le droit romain,

on ne connaissait pas les marguilliors.

Les biens de fabriques étaient administrés par les mu-

nicipalités.

En résumé, il est do fait, qu'en Franco, pour ce qui con-

cerne les fabriques, tout ct.-iit laissé aux usages de clia-

quo paroisse : usages, <....,s certains cas. confirmés par des

règlements particuliers.—il, n'existait sur cette matière

au'cune jurisiTudonco, aucun usage uniforme qui put for-

mer le droit commun à cet égard, surtout quant à la no-

mination dos marguilliors.

])ans la Nor. voile-France, dès 1021. treize ans après la

fondation do (Québec, on y tenait dos registres de baptO-

mes, mariages ot 6éi)ulturos.

Ces registres étaient intitulés :
' lîégistres do la parois-

se do Québec."

Une ordonnance de Mgr.de Laval, en date du 5 Dé-

cembre 16G0. pour l'Eglise do Notre-Dame, de Québec, con-

tient ce qui suit : L'élection des nouveaux marguilliors

de la dite Eglise, se fera par ceux qui sont en charge et

par les anciens marguilliers à la pluralité des voix et

par suffrages s icreta (liecueil des Ord. Synodales du Dio-

cèse de Qr.éL'j.-, publié on 1S5;>, lettre M. No. 6 p. 100).

Parles doc u monts conservés aux archives do l'Arche-

vêché de Québoo, il appert que la paroisse de Québec intra

muros a été érigée le 15 Sept. 16G4.

Il est certain, par les termes mêmes de rOrdonnance

de Mgr. de Laval, que, dès avant 1G60, il y avait des

marguilliors, puisque les anciens marguilliers doivent


